Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les relations commerciales entre l'Union européenne et le Japon, adoptée par la Commission le 20 juillet2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, ADLE, CRE

2.
Numéro de référence du PE: B7-0287/2011 / P7_TA(2011)0225

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 mai 2011

4.
Objet: relations commerciales entre l’UE et le Japon
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution examine les relations commerciales entre l’UE et le Japon et adresse un certain nombre de recommandations et de demandes à la Commission à ce sujet.  La résolution recommande plusieurs approches stratégiques spécifiques dans un certain nombre de domaines et invite la Commission et l’UE à engager de nouvelles actions, notamment dans le contexte des négociations en vue d’un accord de libre‑échange.

La résolution contient plusieurs recommandations adressées spécifiquement à la Commission ou relative à la politique commerciale de manière plus générale. Il s’agit notamment des recommandations suivantes:
· l’UE et le Japon contribuent à la conclusion positive des négociations sur le programme de Doha pour le développement (PDD);

· le Japon doit s’engager à supprimer ses mesures non tarifaires et à assurer l’accès aux marchés publics japonais avant que l’UE puisse engager des négociations sur un ALE;
· le Parlement considère que la libéralisation des échanges doit favoriser la convergence réglementaire et le respect des normes internationales existantes et non fragiliser les règles sur la protection des services publics et de la diversité culturelle;
· le PE souligne la nécessité de cibler la suppression des obstacles non tarifaires aux échanges et aux investissements qui s'appliquent aux entreprises européennes sur le marché japonais;
· le PE considère que la Commission doit compter parmi ses priorités la suppression de ces obstacles, qui entravent les PME;
· le PE considère que l'élimination des droits de douane japonais sur les produits des TIC encouragerait la productivité et demande une coopération dans le domaine de la recherche et du développement, ainsi que des DPI;
· le PE demande des engagements conjoints en matière de développement durable dans tout ALE et insiste sur les avantages d’un ALE en ce qui concerne les priorités horizontales;

· le PE demande que, dans les discussions commerciales avec le Japon, les initiatives visant à promouvoir les droits de l'homme et les normes environnementales soient encouragées;

· le PE demande à la Commission de présenter une évaluation complète de l'impact d’un ALE sur le développement durable pour tous les secteurs industriels, notamment l'automobile, l'électronique, l'aéronautique ou les machines.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Lors du 20e sommet UE/Japon, qui s’est tenu le 28 mai à Bruxelles, les deux parties sont parvenues à définir la direction qu’elles souhaitent voir prendre à leurs relations.

Le communiqué de presse conjoint publié à l’issue de ce sommet constate, notamment, que les dirigeants participant au sommet sont convenus d'engager un processus de négociations parallèles en vue de conclure: 

· un accord de libre-échange (ALE)/accord de partenariat économique (APE) approfondi et global portant sur toutes les questions intéressant les deux parties, dont les tarifs douaniers, les mesures non tarifaires, les services, les investissements, les droits de propriété intellectuelle, la concurrence et les marchés publics, et

· un accord de coopération contraignant couvrant des questions politiques, mondiales et sectorielles de manière globale et reposant sur leur attachement commun aux valeurs et aux principes fondamentaux.

À cette fin, les dirigeants participant au sommet ont décidé que les deux parties entameraient des discussions en vue de définir la portée et le niveau d'ambition de ces négociations. Cet exercice de délimitation de la portée des négociations devrait commencer dès que possible.

Parallèlement, la Commission européenne sollicitera l'autorisation nécessaire pour la négociation de ces accords une fois l'exercice précité mené à bien.

En ce qui concerne les points spécifiques de la résolution présentés ci-dessus, la Commission souhaite apporter les commentaires suivants:

· l’UE et le Japon sont d'avis que le système commercial multilatéral représente le cadre le plus efficace pour les échanges à l’échelle mondiale. Ils poursuivront leur coopération en vue d'assurer la conclusion positive des négociations sur le PDD;

· au sujet de la suppression des obstacles non tarifaires aux échanges et aux investissements et l’accès aux marchés publics japonais, la Commission considère que l’exercice de délimitation de la portée des négociations auquel fait référence le communiqué de presse conjoint permettra aux deux parties de définir les paramètres d’un accord et le niveau d’ambition commun avant que les États membres approuvent les directives de négociation. Le Japon est conscient du fait que les progrès qui seront enregistrés dans ces domaines faciliteront cet exercice;

· la Commission effectue actuellement une évaluation de l’impact de tout futur accord commercial avec le Japon et transmettra les résultats au Parlement dès que cette évaluation sera terminée. En outre, s'il est décidé d'engager des négociations, la Commission réalisera une évaluation de l'impact sur le développement durable, qui analysera les effets économiques, sociaux et environnementaux des négociations commerciales;

· comme l’indique le communiqué de presse conjoint, l’ALE sera accompagné d’un accord global parallèle couvrant des questions politiques et sectorielles, et notamment les questions relatives aux droits de l’homme;
· les autres points et demandes contenus dans la résolution relèvent davantage de la conduite des négociations en tant que telles, et seront abordés si ces dernières sont engagées. La Commission a pris acte des différentes propositions contenues dans la résolution et qui ne sont pas mentionnées spécifiquement ci-dessus.  Elle les prendra en considération dans le cadre des futures discussions ou négociations commerciales avec le Japon.
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